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Introduction 

 
Le décret n° 2016-1880 du 26 décembre 2016 met en œuvre le protocole relatif aux parcours 
professionnels, carrières et rémunérations et à l'avenir de la fonction publique pour les conseillers des APS.  
 
Ce texte introduit différentes dispositions applicables au 1er janvier 2017 : 

 Nouvelle architecture du cadre d’emplois et rééchelonnement indiciaire : la carrière des conseillers 

APS est alignée sur celle des deux premiers grades des attachés territoriaux ; 

 Instauration du cadencement unique ; 

 Modification des conditions d’avancement de grade et de classement ; 

 Evolution des conditions de promotion interne ; 

 Changement des conditions de classement lors de la nomination dans ce cadre d’emplois ; 

 Reclassement au 1er janvier 2017 ; 

Ainsi que la création d’un échelon supplémentaire au 1er janvier 2020 pour le grade de conseiller principal. 
 
Il est complété par le décret n° 2016-1882 du 26 décembre 2016 portant rééchelonnement indiciaires dudit 
cadre d’emplois. 
 
 
A noter : 
 
La revalorisation indiciaire des grilles du cadre d’emplois susvisé interviendra à compter du 1er janvier 
2017. Cela signifie qu’à cette date, il sera également fait application du dispositif « d’abattement 
primes/points » en faveur des fonctionnaires territoriaux membres de ce cadre d’emplois et relevant de la 
CNRACL ou de l’IRCANTEC. 
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CHAPITRE I – INSTAURATION D’UNE NOUVELLE ARCHITECTURE ET 
REECHELONNEMENT INDICIAIRE A COMPTER DU 1ER JANVIER 
2017 
 
Présentation générale 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Article 2 du décret n° 2016-1880 du 26 décembre 2016 

 Article 1 du décret n° 92-364 du 1er avril 1992 modifié 
 
Echelonnement indiciaire 
 
L'échelonnement indiciaire applicable au cadre d'emplois des conseillers APS est modifié. 
 

GRADES ET 
ÉCHELONS 

INDICES BRUTS  
à compter du  

1er janvier 2017 

INDICES BRUTS 
à compter du  

1er janvier 2018 

INDICES BRUTS 
à compter du  

1er janvier 2019 

INDICES BRUTS 
à compter du  

1er janvier 2020 

Conseiller principal  

  
10e échelon 

  
- 

  
- 

  
- 

  
1015  

 

  
9e échelon  

  
979  

  
985  

  
995  

  
995  

 

  
8e échelon  

  
929  

  
935  

  
946  

  
946  

 

  
7e échelon  

  
879  

  
885  

  
896  

  
896  

 

  
6e échelon  

  
830  

  
836  

  
843  

  
843  

 

  
5e échelon  

  
778  

  
783  

  
791  

  
791  

 

  
4e échelon  

  
725  

  
732  

  
732  

  
732  

 

  
3e échelon  

  
672  

  
679  

  
693  

  
693  

 

  
2e échelon  

  
626  

  
633  

  
639  

  
639  

 

  
1er échelon  

  
579  

  
585  

  
593  

  
593  

 

Conseiller  

  
11e échelon  

  
810  

  
816  

  
821  

  
821  

 

  
10e échelon  

  
772  

  
778  

  
778  

  
778  

 

  
9e échelon  

  
712  

  
718  

  
732  

  
732  

 

  
8e échelon  

  
672  

  
679  

  
693  

  
693  

 

  
7e échelon  

  
635  

  
642  

  
653  

  
653  

 

Nouvelle architecture : 2 grades 

Conseiller principal 
Conseiller 

 

Ancienne architecture : 2 grades dont  
2 classes pour le grade d’avancement 

Conseiller principal de 1ère classe 
Conseiller principal de 2ème classe 

Conseiller 
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6e échelon  

  
600  

  
607  

  
611  

  
611  

 

  
5e échelon  

  
551  

  
558  

  
567  

  
567  

 

  
4e échelon  

  
512  

  
518  

  
525  

  
525  

 

  
3e échelon  

  
483  

  
490  

  
499  

  
499  

 

  
2e échelon  

  
457  

  
462  

  
469  

  
469  

 

  
1er échelon  

  
434  

  
441  

  
444  

  
444 

 

 
 

 Tableau de l’article 1 du décret n° 2016-1882 du 26 décembre 2016 et du décret n° 92-366 du  
1er avril 1992 modifié 

CHAPITRE II – INSTAURATION D’UN CADENCEMENT UNIQUE 
D’AVANCEMENT D’ECHELON 
 

Le grade de conseiller comprend 11 échelons au lieu de 12. 

Le grade de conseiller principal comprend 9 échelons au lieu de 10 sur l’ensemble des 2 classes au  

1er janvier 2017. Toutefois, ce nombre repassera à 10 au 1er janvier 2020. 

A NOTER 
 
Cette modification des décrets vient annuler la possibilité de faire avancer les agents à l'ancienneté 
minimale, intermédiaire ou maximale, et instaure à compter du 1er janvier 2017 une durée unique 
d'avancement ne nécessitant plus l'avis de la Commission Administrative Paritaire (CAP). 
 
La durée du temps passé dans chacun des échelons est fixée ainsi qu’il suit : 

GRADES ET ÉCHELONS DURÉE AU 1/01/2017 DURÉE AU 1/01/2020 

Conseiller principal 

 
10e échelon 

   
- 

  
9e échelon 

  
- 

  
3 ans 

  
8e échelon  

  
3 ans  

  
3 ans 

  
7e échelon  

  
2 ans 6 mois  

  
2 ans 6 mois 

  
6e échelon  

  
2 ans 6 mois  

  
2 ans 6 mois 

  
5e échelon  

  
2 ans  

  
2 ans 

  
4e échelon  

  
2 ans  

  
2 ans 

  
3e échelon  

  
2 ans  

  
2 ans 

  
2e échelon  

  
2 ans  

  
2 ans 

  
1er échelon  

  
2 ans  

  
2 ans 
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GRADES ET ÉCHELONS DURÉE AU 1/01/2017 

Conseiller 

  
11e échelon 

  
- 

  
10e échelon  

  
4 ans  

  
9e échelon  

  
3 ans  

  
8e échelon  

  
3 ans  

  
7e échelon  

  
3 ans  

  
6e échelon  

  
3 ans  

  
5e échelon  

  
2 ans 6 mois  

  
4e échelon  

  
2 ans  

  
3e échelon  

  
2 ans  

  
2e échelon  

  
2 ans  

  
1er échelon  

  
1 an 6 mois 

 Tableaux de l’article 6 et 10 du décret n° 2016-1880 du 26 décembre 2016 

 Tableau de l’article 17 du décret n° 92-364 du 1er avril 1992 modifié 
 

CHAPITRE III – PRESENTATION DES GRILLES INDICIAIRES ET 
ECHELONNEMENT INDICIAIRE 
 

I – Grade de conseiller 
 
A compter du 1er janvier 2017 

Echelons 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 

Indices 
bruts 

434 457 483 512 551 600 635 672 712 772 810 

Indices 
majorés 

383 400 418 440 468 505 532 560 590 635 664 

Durées 
de 

passage 

1 an  
6 mois 

2 ans 2 ans 2 ans 
2 ans  

6 mois 
3 ans 3 ans 3 ans 3 ans 4 ans  
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A compter du 1er janvier 2018 

Echelons 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 

Indices 
bruts 

441 462 490 518 558 607 642 679 718 778 816 

Indices 
majorés 

388 405 423 445 473 510 537 565 595 640 669 

Durées 
de 

passage 

1 an  
6 mois 

2 ans 2 ans 2 ans 
2 ans  

6 mois 
3 ans 3 ans 3 ans 3 ans 4 ans  

 
A compter du 1er janvier 2019 

Echelons 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 

Indices 
bruts 

444 469 499 525 567 611 653 693 732 778 821 

Indices 
majorés 

390 410 430 450 480 513 545 575 605 640 673 

Durées 
de 

passage 

1 an  
6 mois 

2 ans 2 ans 2 ans 
2 ans  

6 mois 
3 ans 3 ans 3 ans 3 ans 4 ans  

 

II – Grade de conseiller principal 
 
A compter du 1er janvier 2017 

Echelons 1 2 3 4 5 6 7 8 9 

Indices 
bruts 

579 626 672 725 778 830 879 929 979 

Indices 
majorés 

489 525 560 600 640 680 717 755 793 

Durées 
de 

passage 
2 ans 2 ans 2 ans 2 ans 2 ans 

2 ans  
6 mois 

2 ans 
6 mois 

3 ans  

 
A compter du 1er janvier 2018 

Echelons 1 2 3 4 5 6 7 8 9 

Indices 
bruts 

585 633 679 732 783 836 885 935 985 

Indices 
majorés 

494 530 565 605 645 685 722 760 798 

Durées 
de 

passage 
2 ans 2 ans 2 ans 2 ans 2 ans 

2 ans  
6 mois 

2 ans 
6 mois 

3 ans  
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A compter du 1er janvier 2019 

Echelons 1 2 3 4 5 6 7 8 9 

Indices 
bruts 

593 639 693 732 791 843 896 946 995 

Indices 
majorés 

500 535 575 605 650 690 730 768 806 

Durées 
de 

passage 
2 ans 2 ans 2 ans 2 ans 2 ans 

2 ans  
6 mois 

2 ans 
6 mois 

3 ans  

 
A compter du 1er janvier 2020 

Echelons 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

Indices 
bruts 

593 639 693 732 791 843 896 946 995 1015 

Indices 
majorés 

500 535 575 605 650 690 730 768 806 821 

Durées 
de 

passage 
2 ans 2 ans 2 ans 2 ans 2 ans 

2 ans  
6 mois 

2 ans 
6 mois 

3 ans 3 ans  

CHAPITRE IV – AVANCEMENT DE GRADE 

I – Avancement au grade de conseiller principal 
 

Voies 
Conditions en vigueur jusqu’au 

31/12/2016 inclus 
Conditions en vigueur à 
compter du 01/01/2017 

Examen professionnel 

Justifier au 1er janvier de l'année au titre 
de laquelle est dressé le tableau 
d'avancement d'une durée de 8 ans de 
services effectifs accomplis en position 
d'activité ou de détachement dans un 
cadre d'emplois, corps ou emploi de 
catégorie A, la période de stage précédant 
la titularisation, le temps effectivement 
accompli au titre du service militaire 
obligatoire ou du service national actif et la 
fraction qui excède la douzième année de 
l'ancienneté acquise dans un grade de 
catégorie B étant assimilés dans la limite 
de trois ans à des périodes de services 
effectifs.  

Justifier d’une durée de 3 ans de 
services effectifs dans un cadre 
d’emplois, corps ou emploi de 
catégorie A ou de même niveau 
et avoir atteint le 5e échelon du 
grade de conseiller. 

Au choix = à l’ancienneté 
Comptabiliser au moins 2 ans 
d’ancienneté dans le 12e échelon du 
grade de conseiller. 

Justifier d’une durée de 7 années 
de services effectifs dans un 
cadre d’emplois, corps ou emploi 
de catégorie A ou de même 
niveau et avoir atteint le 
8e échelon du grade de 
conseiller. 
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 Article 7 du décret n° 2016-1880 du 26 décembre 2016 

 Article 20 du décret n°92-364 du 1er avril 1992 modifié 
 

II – Règles de classement suite à l’avancement au grade de conseiller principal 
 
Les conseillers nommés au grade de conseiller principal sont classés dans ce nouveau grade conformément 
au tableau de correspondance suivant :  
 

  
SITUATION DANS LE GRADE  

de conseiller  
  

  
SITUATION DANS LE GRADE  

de conseiller principal  
  

  
ANCIENNETÉ CONSERVÉE 

DANS LA LIMITE  
de la durée de l’échelon  

  

 

  
11e échelon  

  
6e échelon  

  
Ancienneté acquise  

 

  
10e échelon  

  
5e échelon  

  
Ancienneté acquise  

 

  
9e échelon  

  
4e échelon  

  
Ancienneté acquise  

 

  
8e échelon  

  
3e échelon  

  
Ancienneté acquise  

 

  
7e échelon  

  
3e échelon  

  
Sans ancienneté  

 

  
6e échelon  

  
2e échelon  

  
Ancienneté acquise  

 

  
5e échelon  

  
1er échelon  

  
Ancienneté acquise 

 

 Article 8 du décret n° 2016-1880 du 26 décembre 2016 

 Article 21 du décret n°92-364 du 1er avril 1992 modifié 

III – Dispositions dérogatoires relatives aux avancements de grade 2017/2018  

A) Avancement de grade au titre de l’année 2017 : modalités de classement 

 
Les agents inscrits sur un tableau d’avancement établi au titre de l’année 2017, promus postérieurement 
au 1er janvier 2017, sont classés dans le grade d’avancement en tenant compte de la situation qui aurait été 
la leur s’ils n’avaient cessé de relever, jusqu’à la date de leur promotion, des dispositions antérieures au 1er 
janvier 2017, puis, s’ils avaient été reclassés, à la date de leur promotion, en application des dispositions 
prévues par le dispositif PPCR. 
 
Les conseillers promus à ce titre, au grade de conseiller principal qui n’ont pas atteint le 5e échelon du 
grade de conseiller à la date de leur promotion sont classés au 1er échelon du grade de conseiller principal, 
sans ancienneté d’échelon conservée. 
 

B) Avancement de grade au titre des années 2017 et 2018 : conditions d’avancement et modalités de 
classement 

 
Les conseillers qui, au 1er janvier 2017, appartiennent au grade de conseiller et auraient réuni les 
conditions pour une promotion au grade supérieur au plus tard au titre de l’année 2018, sont réputés 
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réunir ces conditions à la date à laquelle ils les auraient réunies en application des dispositions antérieures 
au 1er janvier 2017. 
 
Les conseillers promus à ce titre, au grade de conseiller principal qui n’ont pas atteint le 5e échelon du 
grade de conseiller à la date de leur promotion sont classés au 1er échelon du grade de conseiller principal, 
sans ancienneté d’échelon conservée. 
 

 Article 12 du décret n° 2016-1880 du 26 décembre 2016 

 

CHAPITRE V – PROMOTION INTERNE 

I – Conditions d’éligibilité pour l’accès au grade de conseiller APS par voie de 
promotion interne 
 
Peuvent être inscrits sur la liste d'aptitude au titre de la promotion interne au choix et après avis de la CAP, 
les éducateurs APS principaux de 1re classe qui justifient de plus de 5 années de services effectifs accomplis 
en qualité de fonctionnaire territorial de catégorie B en position d’activité ou de détachement.   
L’inscription sur la liste d’aptitude ne peut intervenir qu’au vu des attestations établies par le Centre 
national de la fonction publique territoriale précisant que l’agent a accompli, dans son cadre d’emplois ou 
emploi d’origine, la totalité de ses obligations de formation de professionnalisation pour les périodes 
révolues. 

 Article 3 du décret n° 2016-1880 du 26 décembre 2016 

 Article 5 du décret n°92-364 du 1er avril 1992 modifié 
 
Très signalé ! 
 
La condition d’âge, à savoir être « âgés de 40 ans au moins », a été supprimée. 

II – Modalités d’application des quotas 
 
Les fonctionnaires territoriaux susmentionnés peuvent être recrutés en qualité de conseillers APS stagiaires 
à raison d’un recrutement au titre de la promotion interne pour 3 recrutements intervenus. 
 

 Article 4 du décret n° 2016-1880 du 26 décembre 2016 

 Article 6 du décret n° 92-364 du 1er avril 1992 modifié 
 
 
Très signalé ! 
 
Le nombre de recrutements intervenus dans la collectivité ou l'établissement ou l'ensemble des collectivités 
et établissements affiliés à un centre de gestion et ouvrant droit à une promotion interne est déterminé en 
fonction des recrutements opérés dans ces mêmes collectivité ou établissement, ou ensemble des 
collectivités et établissements affiliés, par admission à un concours d'accès au cadre d'emplois considéré, 
par mutation externe et par détachement ou intégration directe au sein du cadre d'emplois considéré. 
 
Le nombre de recrutements susmentionné ne comprend pas : 
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 Les mutations internes à la collectivité ou à l'établissement ou à l'ensemble des collectivités et 

établissements affiliés 

 Les renouvellements de détachement au sein du même cadre d'emplois 

 Les intégrations prononcées après détachement dans le cadre d'emplois 

 Les détachements prononcés au sein d'une même collectivité ou au sein d'un même établissement 

 Les intégrations directes prononcées au sein d'une même collectivité ou au sein d'un même 

établissement 

 Article 31 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 

CHAPITRE VI – NOMINATION, TITULARISATION ET FORMATION 
OBLIGATOIRE 
 
 
Le classement lors de la nomination dans le cadre d’emplois des conseillers APS est prononcé 
conformément aux dispositions du décret n° 2006-1695 du 22 décembre 2006, sous réserve des 
dispositions qui suivent. 
 

I – Nomination suite à la réussite du concours externe d’accès au grade de 
conseiller APS – Bonification d’ancienneté 
 
Les membres du cadre d’emplois des conseillers territoriaux des APS qui ont été recrutés par la voie du 
concours externe et qui ont présenté une épreuve adaptée aux titulaires d'un doctorat bénéficient, au titre 
de la préparation du doctorat, d'une bonification d'ancienneté de 2 ans.  
 
Lorsque la période de préparation du doctorat a été accomplie sous contrat de travail, les services 
accomplis dans ce cadre sont pris en compte, selon le cas, selon les modalités prévues aux articles 7 
(service public) ou 9 (activité privée) du décret n° 2006-1695 du 22 décembre 2006 précité, pour la part de 
leur durée excédant 2 ans.  
 
Une même période ne peut être prise en compte qu'une seule fois. 
 

 Article 5 du décret n° 2016-1880 du 26 décembre 2016 

 Article 10-II du décret n°92-364 du 1er avril 1992 modifié 

II – Nomination des fonctionnaires de catégorie B NES 
 
Les membres des corps et cadres d’emplois de catégorie B régis par les décrets n° 2010-329 du 22 mars 
2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie 
B de la fonction publique territoriale (Nouvel Espace Statutaire - NES), n° 2009-1388 du 11 novembre 2009 
portant dispositions statutaires communes à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction 
publique de l’Etat et n° 2011-661 du 14 juin 2011 portant dispositions statutaires communes à divers corps 
de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique hospitalière sont classés, lors de leur nomination 
dans le cadre d’emplois des conseillers APS, conformément au tableau de correspondance suivant : 
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SITUATION DANS LE TROISIÈME 
GRADE  

du corps ou du cadre d’emplois 
de catégorie B  

  

  
SITUATION DANS LE GRADE DE CONSEILLER DU CADRE 

D’EMPLOIS  
des conseillers territoriaux des activités physiques et sportives  

  

  
Echelons  

  
Echelons  

Ancienneté conservée dans la 
limite de la durée de l’échelon  

 
11e échelon  

 
10e échelon  

 
Sans ancienneté  

 
10e échelon  

 
10e échelon  

 
Sans ancienneté  

 
9e échelon  

 
9e échelon  

 
Ancienneté acquise  

 
8e échelon  

 
9e échelon  

 
Sans ancienneté  

 
7e échelon  

 
8e échelon  

 
Sans ancienneté  

  
6e échelon  

  
7e échelon  

  
Sans ancienneté  

  
5e échelon  

  
6e échelon  

  
Sans ancienneté  

  
4e échelon  

  
5e échelon  

  
Ancienneté acquise  

  
3e échelon  

  
5e échelon  

  
Sans ancienneté  

  
2e échelon  

  
4e échelon  

  
Ancienneté acquise  

  
1er échelon  

  
3e échelon  

  
Ancienneté acquise  

 
 
 SITUATION DANS LE DEUXIÈME 

GRADE  
du corps ou du cadre d’emplois 

de catégorie B  
  

SITUATION DANS LE GRADE DE CONSEILLER DU CADRE 
D’EMPLOIS  

des conseillers territoriaux des activités physiques et sportives  
  

Echelons  
  

Echelons  
  

Ancienneté conservée dans la 
limite de la durée de l’échelon  

  
13e échelon  

  
8e échelon  

  
Ancienneté acquise  

  
12e échelon  

  
8e échelon  

  
Sans ancienneté  

  
11e échelon  

  
7e échelon  

  
Sans ancienneté  

  
10e échelon  

  
6e échelon  

  
Ancienneté acquise  

  
9e échelon  

  
6e échelon  

  
Sans ancienneté  

  
8e échelon  

  
5e échelon  

  
Ancienneté acquise  

  
7e échelon  

  
5e échelon  

  
Sans ancienneté  

  
6e échelon  

  
4e échelon  

  
Ancienneté acquise  

  
5e échelon  

  
3e échelon  

  
Ancienneté acquise  

  
4e échelon  

  
3e échelon  

  
Sans ancienneté  
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3e échelon  

  
2e échelon  

  
Ancienneté acquise  

  
2e échelon  

  
2e échelon  

  
Sans ancienneté  

  
1er échelon  

  
1er échelon  

  
Ancienneté acquise  

 
 
 SITUATION DANS LE PREMIER 

GRADE  
du corps ou du cadre d’emplois 

de catégorie B  
  

SITUATION DANS LE GRADE DE CONSEILLER DU CADRE 
D’EMPLOIS  

des conseillers territoriaux des activités physiques et sportives  

  
Echelons  

  

  
Echelons  

  

  
Ancienneté conservée dans la 
limite de la durée de l’échelon  

  
13e échelon  

  
7e échelon  

  
Ancienneté acquise  

  
12e échelon  

  
7e échelon  

  
Sans ancienneté  

  
11e échelon  

  
6e échelon  

  
Sans ancienneté  

  
10e échelon  

  
5e échelon  

  
Ancienneté acquise  

  
9e échelon  

  
5e échelon  

  
Sans ancienneté  

  
8e échelon  

  
4e échelon  

  
Ancienneté acquise  

  
7e échelon  

  
4e échelon  

  
Sans ancienneté  

  
6e échelon  

  
3e échelon  

  
Ancienneté acquise  

  
5e échelon  

  
2e échelon  

  
Ancienneté acquise  

  
4e échelon  

  
2e échelon  

  
Sans ancienneté  

  
3e échelon  

  
2e échelon  

  
Sans ancienneté  

  
2e échelon  

  
2e échelon  

  
Sans ancienneté  

  
1er échelon  

  
1er échelon  

  
Ancienneté acquise  

 

 Article 5 du décret n° 2016-1880 du 26 décembre 2016 

 Article 10-III du décret n° 92-364 du 1er avril 1992 modifié 

III – Nomination des fonctionnaires de catégorie B ne relevant pas du NES 

 
Pour les fonctionnaires de catégorie B ne relevant pas des cadres d’emplois susmentionnés, il convient de 
se référer aux dispositions de l’article 5 du décret n° 2006-1695 du 22 décembre 2006 fixant les dispositions 
statutaires communes applicables aux cadres d’emplois des fonctionnaires de la catégorie A de la fonction 
publique territoriale selon lesquelles le classement s’opère à l'échelon comportant l'indice le plus proche 
de celui qui leur permet d'obtenir un gain de 60 points d'indice brut. Lorsque deux échelons successifs 
remplissent cette condition, le classement est prononcé dans celui qui comporte l'indice le moins élevé. 
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Dans la limite de l'ancienneté maximale fixée par le statut particulier du cadre d'emplois dans lequel ils sont 
nommés pour une promotion à l'échelon supérieur, ils conservent l'ancienneté d'échelon acquise dans leur 
grade d'origine lorsque l'augmentation de traitement consécutive à leur nomination est inférieure ou égale 
à 60 points d'indice brut. Toutefois, lorsque l'application de l'alinéa précédent conduit à classer un 
fonctionnaire au même échelon que celui auquel il aurait été classé s'il avait détenu un des échelons 
supérieurs à celui qu'il détient dans son grade d'origine, aucune ancienneté n'est conservée dans l'échelon 
du grade de catégorie A dans lequel il est classé. 

 Article 10-I du décret n° 92-364 du 1er avril 1992 modifié 

IV – Nomination des fonctionnaires de catégorie C ou de même niveau 
 
Les fonctionnaires appartenant à un corps ou un cadre d'emplois de catégorie C ou de même niveau sont 
classés en application des mêmes règles que les fonctionnaires de catégorie B relevant du Nouvel Espace 
Statutaire (NES), à savoir le tableau de correspondance ci-dessus (en application de l’article 10-III du décret 
n° 92-364 susvisé) 
 
Toutefois, ces règles sont appliquées à la situation qui serait la leur si, préalablement à leur nomination 
dans le cadre d’emplois des conseillers APS territoriaux, ils avaient été nommés dans un cadre d’emplois de 
catégorie B relevant du Nouvel Espace Statutaire. 
 

 Article 5 du décret n° 2016-1880 du 26 décembre 2016 

 Article 10-IV du décret n° 92-364 du 1er avril 1992 modifié 

CHAPITRE VII – RECLASSEMENT DES AGENTS PRENANT EN 
COMPTE LE REECHELONNEMENT INDICIAIRE 
 

Les conseillers territoriaux des activités physiques et sportives ainsi que les fonctionnaires détachés dans le 
cadre d’emplois des conseillers territoriaux des activités physiques et sportives sont reclassés, au  
1er janvier 2017, conformément au tableau de correspondance suivant :  
 

  
SITUATION D’ORIGINE 

  
NOUVELLE SITUATION 

  
ANCIENNETÉ D’ÉCHELON 

CONSERVÉE DANS LA LIMITE 
DE LA DURÉE D’ÉCHELON 

  
Conseiller principal de 1re classe 

  
Conseiller principal 

 

  
4e échelon 

  
9e échelon 

  
Ancienneté acquise 

  
3e échelon 

  
9e échelon 

  
Sans ancienneté 

  
2e échelon 

  
8e échelon 

  
Ancienneté acquise 

  
1er échelon 

  
7e échelon 

  
Ancienneté acquise 

  
Conseiller principal de 2eclasse 

  
Conseiller principal 

 

  
6e échelon 

  
6e échelon 

  
Ancienneté acquise 

  
5e échelon 

  
5e échelon 

  
2/3 de l’ancienneté acquise 

  
4e échelon 

  
4e échelon 

  
2/3 de l’ancienneté acquise 
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3e échelon 

  
3e échelon 

  
2/3 de l’ancienneté acquise 

  
2e échelon 

  
2e échelon 

  
2/3 de l’ancienneté acquise 

  
1er échelon 

  
1er échelon 

  
4/5 de l’ancienneté acquise 

  
Conseiller 

  
Conseiller 

 

  
12e échelon 

  
11e échelon 

  
Ancienneté acquise. 

  
11e échelon 

  
10e échelon 

  
Ancienneté acquise 

  
10e échelon 

  
9e échelon 

  
Ancienneté acquise 

  
9e échelon 

  
8e échelon 

  
Ancienneté acquise 

  
8e échelon 

  
7e échelon 

  
Ancienneté acquise 

  
7e échelon 

  
6e échelon 

  
Ancienneté acquise 

  
6e échelon 

  
5e échelon 

  
Ancienneté acquise 

  
5e échelon 

  
4e échelon 

  
Ancienneté acquise 

  
4e échelon 

  
3e échelon 

  
Ancienneté acquise 

  
3e échelon 

  
2e échelon 

  
Ancienneté acquise 

  
2e échelon 

  
2e échelon 

  
Sans ancienneté 

  
1er échelon 

  
1er échelon 

  
Ancienneté acquise 

 

 Article 11 du décret n° 2016-1880 du 26 décembre 2016 

 


